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DENOMINATION-SIEGE-DUREE-OBJET 

Article 1er. La Société anonyme porte la dénomination de « Bridger ». 

Article 2. Le siège social est établi à Luxembourg-Ville. 

Il peut être transféré en tout autre endroit de la commune du siège ou en tout autre endroit 

du Grand-Duché de Luxembourg par décision du conseil d'administration ou de 

l’administrateur unique, selon le cas avec pouvoir de faire modifier les statuts le cas échéant.  

Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de 

nature à compromettre l'activité normale du siège ou la communication de ce siège avec 

l'étranger se produiront ou seront imminents, le siège pourra être déclaré transféré 

provisoirement à l'étranger, sans toutefois que cette mesure puisse avoir d'effet sur la 

nationalité de la Société laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera 

luxembourgeoise. 

La Société peut établir par simple décision du conseil d'administration ou de 

l’administrateur unique, toutes succursales, établissements secondaires ou bureaux, tant au 

Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger. 

Article 3. La durée de la Société est illimitée. 

Article 4. La Société a pour objet principal l'exercice, l'administration et la gestion, dans 

un but lucratif, pour le compte de plusieurs titulaires de droits, au profit collectif de ces 

derniers, dans tous pays, de tous droits d’auteur et tous droits voisins du droit d'auteur, en 

particulier ceux reconnus aux auteurs, aux compositeurs, aux artistes-interprètes et aux 

producteurs de phonogrammes par la loi du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits 

voisins et les bases de données telle que modifiée, et toute disposition nationale, européenne 

ou internationale, présente ou à venir, ainsi que la négociation, la perception et la répartition 

des rémunérations provenant de l'exercice de ces droits.  

Plus particulièrement, la Société a pour objet :  

1° L'exercice, dans tous pays, des droits d'exploitation des prestations artistiques, de tous 

les droits relatifs à l'exécution publique, la représentation publique, ou la reproduction 

mécanique, dans le cadre de l'apport de droits ou de licences d'exploitation accordées par les 

titulaires de droits qu'elle représente, 

2 ° La perception et la répartition des rémunérations ou redevances provenant de 

l'exercice desdits droits et dues aux titulaires de droits qu'elle représente, notamment, dans la 

mesure où la loi applicable l’autorise, au titre des licences légales telles que la rémunération 

équitable pour la communication au public des phonogrammes du commerce, et la 

rémunération pour copie privée des prestations fixées sur phonogramme ou vidéogramme,   



3 ° La négociation ; la fixation de prix ; la perception et la répartition de toutes sommes 

pouvant revenir à l'ensemble (ou à une catégorie) des titulaires de droits qu'elle représente au 

titre de licences d'exploitation, d'accords collectifs ou conventionnels, d'une indemnisation 

conventionnelle ou judiciaire, 

4 ° La conclusion de contrats ou conventions de représentation avec des organismes 

luxembourgeois ou étrangers ayant un objet similaire ou poursuivant des buts comparables à 

ceux définis aux présents statuts, ainsi que la fourniture de toutes prestations en relation avec 

les contrats ou conventions de représentation conclus avec ces organismes,  

5 ° La fourniture de prestations de services aux titulaires de droits qu'elle représente,  

6 ° Des actions de nature artistique, culturelle ou de défense et de promotion des titulaires 

de droits qu'elle représente,  

7 ° La défense des intérêts collectifs matériels et moraux des titulaires de droits qu'elle 

représente et l'exercice en justice de toute action, en vue et dans la limite de l'objet social. A 

cet égard, la Société est investie de la mission d'intervenir en justice, tant en demande qu'en 

défense, de plaider, se désister, traiter, composer, transiger, substituer, compromettre en tout 

état de cause, constituer tout officier ministériel et utiliser toute voie de recours ou de 

cassation devant des juridictions luxembourgeoises et étrangères.  

La Société a également pour objet la prestation de services informatiques sous quelque 

forme que ce soit en rapport avec le présent objet. 

La Société peut, en outre, employer des fonds pour investir dans l’immobilier, les droits 

de propriété intellectuelle ou tout autre actif mobilier ou immobilier sous quelque forme que 

ce soit, et constituer toute filiale ou succursale au Luxembourg ou à l'étranger, en rapport avec 

le présent objet. 

D’une manière générale, la Société peut effectuer toute activité, quelle qu'en soit la 

nature, en relation directe ou indirecte avec le présent objet ainsi que toutes opérations 

commerciales, industrielles ou financières qu’elle jugera utiles à l’accomplissement et au 

développement de son objet social.  

Article 5. Le capital social souscrit est fixé à trente mille euros (30.000,-EUR), 

représenté par trente mille (30.000) actions d’une valeur nominale de un euro (1,-EUR) 

chacune. 

La Société pourra procéder au rachat de ses propres actions en respectant les dispositions 

de la loi modifiée du 10 août 1915. 

Le capital social souscrit de la Société peut être augmenté ou réduit par une décision de 

l'Assemblée Générale délibérant conformément à la procédure prévue pour la modification 



des Statuts. 

Article 6. Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire, à 

l'exception de celles dont la loi prescrit la forme nominative. 

Les actions de la Société peuvent être créées, au choix du propriétaire, en titres unitaires 

ou en certificats représentatifs de plusieurs actions non divisibles. 

Un registre des actionnaires nominatifs sera tenu au siège social, où il sera à la libre 

disposition de chaque actionnaire pour consultation. La propriété des Actions nominatives est 

établie par inscription dans ce registre. Les certificats de ces inscriptions seront signés par 

deux (2) administrateurs ou par l’administrateur unique, le cas échéant. 

Les actions au porteur sont à déposer auprès du dépositaire agréé nommé par le conseil 

d’administration ou l’administrateur unique, le cas échéant. Elles seront inscrites au registre 

des actions au porteur. L’actionnaire n’est en droit de prendre connaissance que des 

inscriptions qui le concernent. 

ADMINISTRATION-SURVEILLANCE 

Article 7. En cas de pluralité d’actionnaires, la Société est administrée par un conseil 

composé de trois membres au moins, actionnaires ou non. Ils sont nommés par l'assemblée 

générale des actionnaires, qui déterminera leur nombre. 

Toutefois lorsque la Société ne comportera qu’un actionnaire unique, ou lorsque les 

actions auront été réunies en une seule main et que ce fait aura été constaté lors d’une 

assemblée générale, la composition du conseil d’administration pourra être limitée à un 

membre jusqu’à l’assemblée générale ordinaire suivant la constatation de l’existence de plus 

d’un actionnaire. 

La durée du mandat d’administrateur ne peut excéder six ans. Les administrateurs, 

respectivement l’administrateur unique, sont rééligibles et révocables. 

Le conseil d'administration peut élire parmi ses membres un président; en cas 

d'empêchement du président, la présidence de la réunion peut être conférée à un 

administrateur présent. 

Article 8. Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou sur la 

demande de deux de ses membres. 

Il pourra être passé outre à la convocation à la suite de l'assentiment de chaque 

administrateur. 

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer et statuer que si la moitié au 

moins de ses membres est présente ou représentée, le mandat entre administrateurs, qui peut 

être donné par écrit, télégramme, télécopie ou par tout autre moyen de télécommunication 



informatique, étant admis. 

En cas d'urgence, une décision écrite signée par l'ensemble des administrateurs est 

régulière et valable comme si elle avait été adoptée à une réunion du conseil d'administration, 

dûment convoquée et tenue. Une telle décision pourra être documentée par un seul écrit au par 

plusieurs écrits séparés ayant le même contenu. 

Tout administrateur peut participer à une réunion du conseil d'administration par 

visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant son identification. Ces 

moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques garantissant une participation 

effective à la réunion du conseil dont les délibérations sont retransmises de façon continue. La 

participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une telle 

réunion. La réunion tenue par de tels moyens de communication à distance est réputée se tenir 

au siège de la Société. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix présents ou 

représentés lors de la réunion; en cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est 

prépondérante. 

Article 9. Les procès-verbaux de toute réunion du conseil d'administration seront signés 

par les membres présents. Les procurations resteront annexées aux procès-verbaux. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, destinés à servir en justice ou ailleurs, sont 

signés par le président du conseil d’administration ou par deux administrateurs ou par 

l’administrateur unique. 

Article 10. Le conseil d'administration ou l’administrateur unique a les pouvoirs les plus 

larges pour accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social; tous 

les pouvoirs qui ne sont pas réservés à l'assemblée générale par la loi ou les présents statuts 

sont de la compétence du conseil d’administration ou de l’administrateur unique 

Article 11. Le conseil peut déléguer des pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres. Le 

ou les membres au(x)quel(s) la gestion journalière de la Société ainsi que la représentation de 

la Société en ce qui concerne cette gestion, est déléguée, porte(nt) alors le titre 

d’administrateur-délégué. 

Le conseil d’administration ou l’administrateur unique peut conférer des pouvoirs définis 

ou mandats spéciaux ou des fonctions permanentes ou temporaires, de tout temps révocables, 

à des personnes ou agents de son choix. 

Article 12. Vis-à-vis des tiers, la Société est valablement engagée comme suit : 

en cas de pluralité d’administrateurs, par les signatures conjointes de deux 

administrateurs, et en cas d’administrateur unique par sa signature individuelle, 



ou par la signature individuelle du délégué ou préposé à la gestion journalière dans le 

cadre de cette gestion, 

ou encore par les signatures de toutes personnes à qui un tel pouvoir de signature aura été 

conféré, mais seulement dans les limites de ce pouvoir. 

Dans tous les cas, la signature d’un administrateur sera suffisante pour représenter la 

Société dans ses rapports avec les administrations publiques. 

Article 13. La surveillance de la Société est confiée à un ou plusieurs commissaires, 

actionnaires ou non, nommés par l'assemblée générale des actionnaires ou l’actionnaire 

unique, qui déterminera leur nombre et la durée de leur mandat qui ne peut excéder six ans. 

Ils sont rééligibles et révocables. 

ASSEMBLEE GENERALE 

Article 14. L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente 

tous les actionnaires de la Société. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier 

tous les actes qui intéressent la Société. 

Lorsque et aussi longtemps que la Société compte un actionnaire unique, il exerce les 

pouvoirs dévolus à l’assemblée générale. Ses décisions sont consignées par écrit dans un 

procès-verbal. 

Article 15. Il est tenu chaque année au moins une assemblée générale au Grand-Duché de 

Luxembourg. L’assemblée générale annuelle doit être tenue dans les six (6) mois de la clôture 

de l’exercice. 

Le conseil d'administration, respectivement l’administrateur unique, ou le commissaire 

aux comptes peuvent convoquer d'autres assemblées générales; de telles assemblées doivent 

être convoquées de façon qu’elles soient tenues dans le délai d’un mois si les actionnaires 

représentant au moins un dixième du capital social le demandent. 

Article 16. Les convocations pour les assemblées générales sont faites conformément aux 

dispositions légales. Elles ne sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires sont présents 

ou représentés et qu'ils déclarent avoir eu préalablement connaissance de l'ordre du jour. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les actionnaires qui 

participent à l’assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication 

permettant leur identification. Ces moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques 

garantissant la participation effective à l’assemblée, dont les délibérations sont retransmises 

de façon continue. 

Tout actionnaire peut prendre part aux assemblées en désignant par écrit, télégramme, 

télécopie ou par tout autre moyen de télécommunication informatique, un mandataire, lequel 



peut ne pas être actionnaire. 

Sous réserve des restrictions légales, chaque action donne droit à une voix. 

Sauf dispositions contraires de la loi, les décisions sont prises quel que soit le nombre 

d'actions représentées, à la majorité simple. 

Les décisions ayant pour objet une modification des statuts ne pourront être prises que 

par les actionnaires représentant au moins la moitié du capital social et que l’ordre du jour de 

l’assemblée générale indique les modifications statutaires proposées, et le cas échéant, le texte 

de celles qui touchent à l’objet ou à la forme de la Société. 

Si le quorum de présence n’est pas rempli, une seconde assemblée pourra être convoquée 

qui délibérera valablement quelle que soit la proportion du capital représenté. Dans les deux 

assemblées, les résolutions, pour être valables, devront être adoptées à la majorité des deux 

tiers des actionnaires présents ou représentés.  

Néanmois l’augmentation des engagements des actionnaires ne peut être décidée qu’avec 

l’accord unanime des actionnaires. 

ANNEE SOCIALE-REPARTITION DES BENEFICES 

Article 17. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre 

de chaque année. 

Le conseil d'administration ou l’administrateur unique établit les comptes annuels 

conformément aux dispositions légales. Au moins un mois avant la date de l'assemblée 

générale annuelle, il soumet ces documents, ensemble avec un rapport sur les opérations de la 

Société, au commissaire aux comptes qui établira son rapport sur ces documents. 

Article 18. Sur le bénéfice net de l’exercice, il est prélevé cinq pour cent au moins pour 

la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque et 

aussi longtemps que la réserve atteindra le dixième du capital. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale. 

Le conseil d'administration ou l’administrateur unique peut verser des acomptes sur 

dividendes dans les conditions prescrites par la loi. Il déterminera le montant ainsi que la date 

du paiement de ces acomptes. 

DISSOLUTION-LIQUIDATION 

Article 19. La Société peut être dissoute par décision de l'assemblée générale, statuant 

suivant les modalités prévues pour les modifications des statuts. 

Lors de la dissolution, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs 

liquidateurs, personnes physiques ou morales, nommées par l'assemblée générale qui 

détermine leurs pouvoirs et émoluments. 



DISPOSITION GENERALE 

Article 20. La loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, et ses modifications 

ultérieures, trouveront leur application partout où il n'y est pas dérogé par les présents statuts. 

Pour statuts coordonnés au 8 juillet 2021. 
Pour la société, 

Hesperange, le 9 août 2021. 
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